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			L’expression « développement durable » est désormais couramment ­utilisée. Cette profusion indique sans doute que notre société ­reconnaît l’importance du concept et que celui-ci en pénètre progressivement toutes les couches. On peut néanmoins s’inquiéter de ce que, par la fréquence de son évocation, le développement durable ne devienne un lieu commun, vidé de sa substance. Loin des poncifs et des évidences, nous pensons qu’il mérite des travaux originaux et critiques. Nous avons ainsi privilégié l’approche de jeunes chercheurs pour apporter des réflexions novatrices, rigoureuses dans leur argumentation et susceptibles de ­traverser les disciplines.


			Notre collection, « Sciences durables », donne la parole à des spécialistes d’origines différentes : sciences humaines, économiques et sociales, sciences de la vie, sciences de la matière et de la modélisation – pour traiter de sujets tout aussi variés : agriculture, catastrophes naturelles, ­climat, forêts, action publique environnementale, nanotechnologies, etc. Nous ­veillons à la rigueur des titres publiés en sollicitant des évaluations extérieures de spécialistes. Nous invitons également une personnalité reconnue dans le domaine concerné à préfacer chaque essai. Avec cette diversité de thème, jointe à la rigueur et à l’originalité de l’approche, nous espérons atteindre un public élargi qui dépasse la spécialité de l’auteur et la sphère ­académique, de façon à nourrir des débats de société.
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			Préface


			Les sciences sociales ont longtemps envisagé la question environnementale sous l’angle de la nouveauté. Il allait de soi que nous étions face à des problèmes si radicalement nouveaux qu’ils allaient entièrement ­reconfigurer le politique. L’enjeu écologique imposerait d’innover, de trouver le bon dispositif institutionnel qui permettrait de faire entrer la nature en politique. En France, dans les années 1990, on parla beaucoup de droits de la nature, de parlement des choses et, plus récemment, de fleuves qui voudraient écrire. La crise environnementale aurait entièrement pris au dépourvu les sociétés occidentales endormies sur leurs certitudes productivistes. Un grand partage naturaliste nous aurait rendus aveugles à la destruction environnementale. Le passé était une entrave à la compréhension du présent et de l’avenir. Ulrich Beck dans la Société du risque l’écrivait exactement ainsi : son but était « d’éliminer du champ de vision le passé qui règne encore, et y substituer l’avenir qui déjà aujourd’’hui ­commence à prendre forme ».


			Ce petit ouvrage, bien documenté, dense et percutant, offre un excellent antidote à ces discours futuristes aussi grandioses que ­velléitaires. Les auteurs partent du constat que la proclamation des droits de la nature n’aura évidemment aucun effet si l’on ne veille pas à leur application. Or l’écart béant qu’ils constatent entre des objectifs environnementaux ambitieux et des résultats nettement plus modestes incite à la prudence. Plutôt que de considérer la question environnementale comme une affaire de loi ou de sensibilités, les auteurs ont donc étudié l’application (et la non-application) de l’énorme corpus de règles environnementales. Et pour cela ils ont sans doute choisi l’un des meilleurs postes d’observation possibles, celui des « polices environnementales ». 


			Ce vocable regroupe différentes institutions, souvent méconnues, qui vont des anciens gardes-chasses, gardes-forestiers, gardes-pêches – devenus agents de l’Office français de la biodiversité – aux inspecteurs des établissements classés pour la protection de l’environnement. En un sens, le mot de « police environnementale » retourne à l’origine de la fonction de la police. À l’époque moderne, la police mérite alors pleinement son nom : il s’agit d’une institution qui s’occupe de l’urbain et de tout ce qui a trait à ­l’espace urbain, à la fois l’ordre public mais aussi l’ordre environnemental. Par exemple à Paris, une quarantaine de commissaires patrouillaient chaque jour la capitale et la part essentielle de leur travail consistait à discipliner les comportements des habitants, par des injonctions, des conseils, des réprimandes. Les artisans étaient soumis à cette surveillance, à l’œil et au nez du policier qui sanctionnait les fumées trop abondantes ou les liquides nauséabonds. L’enjeu était titanesque car selon les théories médicales en vigueur, l’environnement (les « circumfusa ») déterminait, bien plus ­d’ailleurs qu’aujourd’hui, la santé des populations.


			L’innovation lexicale, le succès administratif des termes « environnement » dans les années 1970 puis « biodiversité » dans les années 2000 cache la continuité remarquable du personnel et des pratiques qui encadrent les usages de la nature. Les auteurs décrivent ainsi l’importance toujours primordiale de l’œil de la police. Malgré la prolifération de règles, de normes, d’instruments de détection et de mesure, les pratiques de police reposent finalement peu sur les prélèvements et les laboratoires et bien plus sur des savoirs environnementaux tacites et un regard d’expert sur les bonnes manières de faire, le bon état d’une rivière, d’une haie, etc. Une autre permanence frappante est la rivalité, voire l’opposition, entre l’ordre administratif et l’ordre judiciaire. Au xixe siècle, la mise en place du système administratif, celui des préfets et du conseil d’État, avait conduit à une certaine marginalisation des cours judiciaires dans la gestion de l’environnement. D’un côté, une insti­tution qui pense à l’échelle nationale l’industrialisation du pays ; de l’autre, des cours locales qui constatent des dommages, des responsabilités et ­attribuent des réparations.


			Enfin, comme le titre l’indique, ce livre offre surtout une remarquable analyse des contraintes et des entraves que subissent les polices environnementales. Entraves liées au manque de personnel tout d’abord : on apprendra ainsi avec stupeur que pour surveiller l’ensemble de ses cours d’eau, la France ne dispose entre 2007 et 2017 que de 250 agents, soit moins d’un pour 1 000 km de rivière ! Quant aux établissements classés, on en compte plus de 500 000 en France pour 1 500 inspecteurs. On est bien loin des 40 000 gardes-champêtres qui quadrillaient les campagnes françaises au xixe siècle.


			Entraves qui tiennent ensuite au faible intérêt des magistrats pour ces affaires : les atteintes à l’environnement représentent moins de 1 % des affaires pénales. Des polices entravées enfin par l’état du monde agricole français : moins de 2 % de la population exploite plus de la moitié du territoire métropolitain, logiquement les agriculteurs concentrent la majorité des contrôles… Les auteurs rapportent la peur qui taraude les inspecteurs, celle de la violence du monde agricole, celle de sa détresse économique aussi où le contrôle de trop peut enclencher la faillite.


			En 1975 Robert Poujade avait rapporté son expérience au « ministère de l’impossible ». Ce livre raconte une « police de l’impossible », une police plus caractérisée par ce qui l’entrave que par ses pouvoirs, une police « d’avant-garde » par certains aspects mais qui tente de faire respecter des règles parfois très anciennes, une police qui n’est soutenue par aucune campagne de sensibilisation massive à l’instar de ce qui a été fait pour la sécurité routière par exemple, et qui se retrouve à gérer les contradictions d’un système productif et politique. Selon la formule brillante des auteurs l’étude de la police environnementale montre que « l’’écologisation de nos sociétés n’’a rien d’’automatique et demeure un processus hautement contingent, sinon un objectif essentiellement discursif ».


			Jean-Baptiste Fressoz
CNRS, EHESS-CRH


			Introduction


			« Toute personne a le devoir de prendre part 
à la préservation et à l’amélioration de l’environnement. »


			Charte de l’environnement (2005),
Préambule de la Constitution de la Ve République.


			À en croire une formule répandue, « l’écologie a gagné la bataille des idées ». La métaphore militaire et militante ne nous dit cependant pas grand-chose. D’abord, elle fait l’impasse sur la diversité idéologique des positions sur la question environnementale. Ensuite, elle suppose de manière trompeuse que la politique n’est qu’un bras-de-fer argumentatif : une fois le combat gagné, la mise en œuvre des idées ne serait plus de la politique mais de l’intendance.


			Ce présupposé intellectualiste, qui affirme le primat des idées sur les pratiques, est renforcé par la mise à l’agenda de questions de recherche perçues comme essentiellement spéculatives. Ainsi, des juristes et des philosophes se demandent s’il faut accorder des droits à la nature, ou comment nous devons transformer nos sensibilités. Nous pensons que ces interrogations devraient être renforcées par des investigations ­empiriques sur l’état actuel de l’application du droit.


			Le droit de l’environnement ne doit pas être envisagé uniquement comme un ensemble de textes de lois, mais également comme une activité sociale, notamment une activité de contrôle qui veille à son application. Par conséquent, le fait que l’écologie soit mieux prise en compte dans la doctrine juridique n’est pas nécessairement un gage de sa force. Et ce qui est vrai de la qualité du droit l’est aussi de sa ­quantité : la multiplication des textes n’est pas une garantie d’une meilleure protection de l’environnement. Ce constat est consolidé par les travaux 
de science politique qui font état d’un écart considérable entre les objectifs environnementaux fixés par le droit et les résultats atteints dans les faits1.


			Alors que les rapports successifs du GIEC et de l’IPBES2 soulignent l’impérieuse nécessité d’agir, il importe de décrire l’action publique environnementale pour identifier ce qui pourrait enrichir et accélérer sa mise en œuvre. C’est à cet effet que nous avons porté nos regards sur un opérateur décisif et paradoxalement ignoré : la police de l’environnement.


			Suivre cette police méconnue nous conduit à une lecture originale des rapports entre politique et environnement. Un grand nombre de débats contemporains tournent en effet autour de la question de la contrainte dans l’application du droit : parce qu’il est avéré que les initiatives individuelles sont insuffisantes, dans quelle mesure l’État peut-il légitimement contraindre les entreprises et les citoyens ? C’est dans ce cadre que les secteurs productifs concernés par les réglementations environnementales développent un discours critique qui fustige l’avènement d’une « écologie punitive ». Ils reprochent ainsi à la puissance publique d’abuser des outils de coercition à sa disposition.


			À rebours d’un tel récit, nous développons la thèse suivante : les polices de l’environnement sont plus caractérisées par les contraintes qui les empêchent d’agir que par la force contraignante qu’elles peuvent réellement déployer. Autrement dit, la force de l’action coercitive de l’État en matière environnementale semble largement surévaluée par ses détracteurs3, qui passent sous silence les multiples obstacles que les policiers de l’environnement rencontrent dans leur pratique.


			Le terme de « police » a ici deux sens, souvent mêlés en pratique. Dans une acception juridique, il désigne un ensemble de règles, la « police de l’eau » faisant par exemple référence à la somme des réglemen­tations sur les milieux aquatiques. Dans un sens plus courant, il désigne ­l’institution chargée d’appliquer et de contrôler cette réglementation, la « police de l’eau » renvoyant alors à des services de police spécialisés.


			Cette polysémie indique que les textes de loi sur l’eau, l’air, le sol et le vivant ne sont ni des incitations, ni des incantations. Les textes ont une visée potentiellement contraignante, et c’est aux différentes polices environnementales qu’incombe le travail d’exercer cette contrainte. Leurs agents ont ainsi pour mission de prévenir, rechercher et constater les atteintes à l’environnement, ainsi que de verbaliser leurs auteurs. À l’instar des policiers et gendarmes, certains inspecteurs de l’environnement portent un uniforme, un insigne et une arme de service. Soumis à l’autorité du préfet ou du procureur, ils sont habilités à contrôler le respect des législations environnementales par la voie administrative, qui peut aboutir par exemple à des mises en demeure, ou par la voie judiciaire, qui peut déboucher sur des condamnations pénales.


			Bien que déterminants dans la conduite de l’action publique environnementale, ces policiers sont inconnus du grand public. Si la police de l’environnement, au sens de règlement, est largement commentée dans les revues universitaires, tel n’est pas le cas pour la police de l’environnement en tant qu’institution. À ce jour, hormis quelques ouvrages à destination de publics professionnels, il n’existe aucune synthèse de connaissances disponibles à ce sujet. C’est ce manque que nous souhaitons combler en répondant aux questions suivantes : quelle est l’histoire de la police de l’environnement ? Quels sont ses moyens d’action ? À quelles résistances fait-elle face ? Et en quoi consiste le travail concret des policiers ? 


			Ces quatre questions nous permettent d’interroger le processus d’écologisation de nos sociétés par la petite porte des pratiques ordinaires mais invisibles. Cette forme de curiosité sociologique, qui étudie le monde social par le bas pour mieux traiter de grandes questions, est d’autant plus pertinente pour éclairer ce qui demeure sous les radars de la médiatisation des pollutions spectaculaires et des rituelles négociations internationales sur la biodiversité et le climat. Il s’agit de comprendre ce que fait et ne fait pas la police de l’environnement pour mieux rendre compte de l’écart entre le droit et les pratiques. Dans ce but, les quatre chapitres de l’ouvrage répondent aux quatre questions posées en mettant au jour les formes de contraintes qui s’imposent aux polices environnementales. Par contraintes, nous entendons les freins qui limitent l’action de ces polices et empêchent par conséquent la mise en œuvre du droit de l’environnement.


			Il s’agit premièrement de faire l’histoire d’une police qui est en réalité plurielle, caractérisée aujourd’hui par un morcellement des institutions, des statuts, des compétences et des objets contrôlés. Le deuxième chapitre examine ensuite les effets de cette fragmentation en mettant au jour une contrainte en termes de moyens économiques et procéduraux, qui se traduit par la difficile application du droit par les policiers de l’environnement. La disproportion entre les objectifs affichés et les ressources attribuées, la pluralité des suites potentielles données à une infraction, ainsi que la relégation par les tribunaux du contentieux environnemental au profit des infractions de droit commun, en sont les causes majeures. Le troisième chapitre complète ce tableau en analysant la contrainte sociale avec laquelle doivent composer les policiers, c’est-à-dire les résistances de groupes sociaux ou leur ambiguïté à l’égard des polices de l’environnement. La question des interactions entre les polices et les justiciables fait apparaître des difficultés particulières avec le monde agricole, du fait d’une situation sectorielle sous tensions et d’une mobilisation syndicale de longue date contre la police de l’environnement. Pour approfondir les causes de cette conflictualité, le dernier chapitre rend compte de la technicité du travail des policiers. Nous analysons la police de l’environnement comme une police d’avant-garde, qui ne peut pas compter sur un ordre environnemental qui lui préexisterait.


			Cet ouvrage appartient au genre de l’essai : il ne prétend pas à l’exhaustivité, mais propose à un public élargi un point de vue documenté sur une question contemporaine. Son écriture repose sur une recherche collective de quatre années qui s’est formée au croisement de nos thèses de sociologie alors en cours sur l’écologisation de l’agriculture (Léo Magnin) et sur les qualifications pénales (Rémi Rouméas), et des études en ­philosophie de Robin Basier. Soutenu financièrement par l’École normale supérieure de Lyon, notre travail s’appuie sur deux sources principales : un corpus de documents publiés et une enquête de terrain qui combine observations directes, entretiens et archives.


			Le corpus analysé est composé de travaux universitaires en sociologie, science politique, histoire, anthropologie et sciences juridiques, ainsi que de textes réglementaires et de rapports produits par diverses administrations. Ces lectures croisées font apparaître les points de consensus, les interprétations divergentes et les angles morts des connaissances disponibles. Ce corpus a été complété par les articles des presses généraliste et spécialisée.


			L’enquête de terrain (2018-2021) a été conduite au sein d’un service départemental de police de l’environnement de l’Agence française pour la biodiversité (AFB), devenue l’Office français de la biodiversité (OFB) en 2020. Après de longues négociations avec la hiérarchie du service, nous avons obtenu l’autorisation d’observer la totalité des activités de travail des policiers, en formation, au bureau et sur le terrain. Nous avons réalisé vingt-six journées d’observation et une douzaine d’entretiens semi-directifs avec des agents. En complément, nous avons pu accéder à l’intégralité des dossiers en cours et aux archives décennales du service que nous avons systématiquement analysées.


			Ce travail d’élucidation empirique de l’action des polices environnementales a donné lieu à l’organisation d’un séminaire annuel à l’École nationale des ponts et chaussées à destination des hauts fonctionnaires entrant dans le corps des ingénieurs des ponts, eaux et forêts (IPEF). Les échanges avec des acteurs de terrain et des responsables nationaux ont permis de mettre nos conclusions à l’épreuve du regard des ­professionnels concernés.


			Tout le défi de ce petit livre est d’offrir une vision compréhensible de la complexité des polices de l’environnement. Pour cela, nous nous sommes efforcés de réinscrire la technicité de la matière abordée dans des situations, des personnes et des choses, afin de préserver la patience des lecteurs d’un austère catalogue de sigles. Nous vous proposons d’avancer avec nous sur une ligne de crête pour clarifier sans simplifier. Aux lectrices et lecteurs de glaner ce qui les intéresse particulièrement, chemin faisant.


			Chapitre 1


			Des polices morcelées : 
histoire d’une fragmentation institutionnelle


			À moins qu’ils n’exercent « en civil », il n’est pas difficile de reconnaître un policier ou un gendarme dans l’espace public. Outre l’uniforme, certains acronymes attachés à des services spéciaux sont popularisés par l’histoire politique, les médias, les films et romans policiers : les CRS, la BAC, la PJ, le GIGN… Une telle visibilité sociale fait défaut aux polices de l’environnement, largement ignorées du grand public. On pourrait penser que ce manque de notoriété est la conséquence de leur caractère récent : sont-elles méconnues parce que nouvelles ?


			Sans être entièrement erronée, cette hypothèse est incomplète. L’absence d’une représentation claire de la police de l’environnement n’est pas due à sa jeunesse, mais à son morcellement institutionnel. Cet éclatement est l’un des facteurs qui empêchent la constitution unifiée d’une police de l’environnement reconnue comme telle, y compris par les pouvoirs publics. Or, précisément, l’organisation complexe des polices environnementales est le produit d’une histoire. Ce chapitre en donne à voir les principales évolutions pour la police des activités industrielles, puis pour les polices de la pêche et de la chasse. Dans les deux cas, la transformation des missions dépend des différents sens historiques que recouvre la notion d’environnement.


			Ce détour par l’histoire permet de comprendre pourquoi les trajectoires des polices de l’environnement ne se rejoignent pas, malgré des politiques publiques qui misent sur leur convergence depuis une vingtaine d’années. Il n’y a pas une police de l’environnement, mais des polices de l’environnement, et la cohérence de cette multitude se présente à l’action publique contemporaine sous la forme d’un problème à résoudre.


			La police de l’industrie : contrôler pour conseiller


			Si la cause environnementale connaît des développements récents dans notre société, cela ne signifie pas que la prise en compte des effets des activités humaines sur les milieux soit inédite. De la même façon, si les sciences de l’environnement ont contribué au développement de politiques environnementales au cours du xxe siècle, il serait faux d’imaginer que les contrôles des usages de la nature naissent avec elles. À mesure que les activités productives se sont intensifiées, les désagréments qu’elles ont produits dans leur voisinage ont engendré des litiges encadrés en partie par des autorités légales.


			Dès l’Ancien Régime, il existe des modes de régulation de ce qu’on appelle à l’époque les « nuisances » occasionnées par les premières usines du xviiie siècle4. La police des « choses environnantes » désignait ainsi des agents chargés de garantir le caractère sain de l’air et de l’eau, afin que les habitants soient en bonne santé. Les critères sanitaires invoqués étaient alors conformes à la théorie des humeurs de la médecine hippocratique, qui admet l’influence des atmosphères sur l’équilibre des fluides du corps humain. Pour attester de la salubrité des lieux et des éléments, cette police recourait à une méthode fondée sur le témoignage. Dans un espace d’exercice essentiellement urbain, les critères de la crédibilité fixés par les enquêteurs tenaient à la position sociale des témoins, bourgeois ou notables. Quand ils obtenaient gain de cause, les plaignants voyaient la fabrique incriminée déménager hors du bourg, emportant ses nuisances avec elle.


			Logiquement, les propriétaires d’usines regrettaient les effets de ces décisions de justice sur leurs économies et le firent savoir. Aux côtés des hygiénistes et des naturalistes, qui entendaient alors substituer des connaissances scientifiquement prouvées aux savoirs vernaculaires, les industriels mirent en cause le mode opératoire de la police des « choses environnantes ». Le discrédit ainsi jeté sur les autorités aboutit finalement au décret de 1810 : plutôt que d’être éloignées lorsqu’elles suscitaient des plaintes avérées parmi les riverains, les usines devraient désormais payer des compensations aux plaignants.
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